Solidarité Socialiste : Constatez-vous une évolution, un changement dans le discours et la pratique d’Alvaro Uribe depuis sa réélection à la présidence de la Colombie ?

Oscar Gaviria : Je pense que les changements n’ont pas été significatifs. En effet, nous assistons, depuis le début du deuxième mandat de M. Uribe, à la suite de la proposition du premier, c’est-à-dire la nécessité d’être réélu pour pouvoir approfondir ce qu’il avait fait lors de ses quatre premières années à la tête du pays. Il me semble qu’il est un peu désespéré car il s’est rendu compte que, lors de ces quatre ans au pouvoir, il n’avait pas pu réaliser ce qu’il avait promis et que durant les quatre années qui viennent il va lui être considérablement plus difficile de gouverner. La première raison à cela étant que ceux des secteurs politiques qui l’ont soutenu deviennent de plus en plus coûteux, car ils exigent plus de bureaucratie, marchandent davantage leur appui. La réalisation des projets de M. Uribe est dès lors de plus en plus incertaine et je peux affirmer qu’il ne pourra pas réaliser ses promesses malgré ses deux mandats consécutifs.
Comment voyez-vous la loi « Justice et paix » ? Peut-elle favoriser la lutte contre la militarisation et la paramilitarisation de la Colombie ?
En ce qui concerne la loi « Justice et paix », nous, qui avions été critiques au Congrès envers le projet présenté par le gouvernement, avons signalé que les objections que nous avions faites par rapport à cette loi se sont révélées tout à fait fondées. En effet, la loi a sans l’ombre d’un doute été proposée par le gouvernement à la suite d’une promesse faite par le président aux secteurs paramilitaires qui l’avaient soutenu durant la campagne, ce qui a permis à ceux-ci de se réinsérer dans des conditions assez favorables, en toute impunité et sans devoir dédommager leurs victimes ni assurer la Vérité. C’est pourquoi cette loi était loin de satisfaire les exigences du droit international, des Droits de l’Homme, et de la Loi de vérité, justice et réparation. Il s’est avéré que, dans la pratique, la loi ne s’est pas attaquée au problème paramilitaire. Au contraire, elle a permis en quelque sorte de dissimuler ce phénomène ; et les déclarations récentes de nombre de chefs paramilitaires à propos de groupes paramilitaires qui ont repris les armes nous donnent raison. Une autre preuve de l’inefficacité de cette loi est que les paramilitaires eux-mêmes se plaignent auprès du gouvernement car les programmes de génération d’emplois, de resocialisation et d’éducation n’ont pas été menés à bien. Cette loi « Justice et paix » était donc à éviter, d’autant plus qu’elle n’a été proposée qu’à la seule fin de respecter une promesse -bien qu’elle ait eu une conséquence positive : elle a donné lieu à de nombreuses enquêtes suite aux révélations faites par les paramilitaires eux-mêmes. Ces investigations ont entraîné la découverte de bien des choses qui incommodent aujourd’hui le gouvernement, qui tente d’affirmer que la loi est une bonne loi, édictée dans ce but de connaître la vérité. Personnellement, je pense toutefois que nous sommes en train de découvrir la vérité MALGRÉ cette loi, ou plutôt malgré les faiblesses de cette loi, et malgré les intentions du gouvernement d’occulter le phénomène. Mais on a ouvert la Boîte de Pandore. Car le gouvernement n’est pas responsable du fait que cette loi a permis de mettre au jour des faits le mettant en cause, ce mérite n’est pas le sien !
Et en ce qui concerne la position de l’Union européenne ?

Elle est très importante pour nous car nous avons constaté, avec beaucoup d’inquiétude, que des gouvernements qui devraient critiquer M. Uribe l’ont au contraire soutenu de plus en plus franchement car ils ont accepté la vision, assez simpliste et perverse à la fois, d’une Colombie qui ne vit que pour la lutte contre le terrorisme et que, étant donné que l’humanité toute entière devait se consacrer à la lutte contre le terrorisme, il fallait soutenir M. Uribe quel que soit l’acte qu’il pose, quelle que soit la politique qu’il désire mettre en place. Cependant, je suis d’avis qu’il est très important, en particulier pour l’Union européenne, qui possède une grande tradition de défense des Droits de l’Homme, de savoir plus précisément ce qui se passe en Colombie. Savoir que la lutte contre le terrorisme n’est bien souvent qu’un prétexte pour que les politiques de sécurité « démocratiques » restent totalement inadéquates. De plus, les politiques sociales du gouvernement visent à consolider le statu quo extrêmement injuste de la Colombie et ont entraîné la situation actuelle.
Quel est le rôle de la société civile et comment pourrions-nous la soutenir ?
Je pense que la société civile a un rôle très important à jouer, par le biais d’organisations non gouvernementales qui se sont engagées, surtout celles qui se dédient à la défense des Droits de l’Homme, à la protection des personnes déplacées, celles qui traitent avec les familles des disparus… Ces organisations ont dénoncé très pertinemment certains agissements. Naturellement, la stratégie manichéenne de M. Uribe est de dire que toute organisation qui dénonce les excès de sa politique est terroriste. Tactique classique, soit dit en passant. Mais ce qui nous inquiète, c’est que cette stratégie, tellement simpliste en apparence, ait parfois des répercussions à l’échelle internationale. En Colombie, et je l’ai pour ainsi dire vécu moi-même, la situation a été tellement dramatique, non seulement sous M. Uribe, mais aussi sous d’autres gouvernements, que la défense des Droits de l’Homme – une cause éminemment libérale – doit désormais s’effectuer à partir de la gauche. En effet, quand on défend les Droits de l’Homme, on censure l’arbitraire, l’abus de pouvoir des gouvernements qui n’acceptent pas d’être contrôlés et, partant, on devient un ennemi de l’État, de l’Ordre. La situation colombienne est assez complexe dans la mesure où, personnellement, en tant que candidat à l’élection présidentielle, j’ai du fournir de nombreux efforts pour faire comprendre que nous étions de gauche, tout en n’ayant rien à voir cependant avec la guérilla. Nous condamnons l’usage des armes, non seulement pour des raisons philosophiques, politiques et éthiques mais également pour des raisons pragmatiques. De fait, je ne pense pas qu’au jour d’aujourd’hui un groupe armé puisse parvenir à ses fins, où que ce soit dans le monde –et encore moins en Colombie. Néanmoins, cette tactique porte ses fruits : si on nous assimile à la guérilla et que la guérilla est de nature terroriste, alors nous sommes nous aussi terroristes ; et comme la Colombie est engagée, par le biais de son président, dans la lutte contre le terrorisme, tout le monde doit soutenir le gouvernement colombien, ce qui a pour conséquence que nous sommes exclus, condamnés. En ce qui nous concerne, l’Union européenne devrait surtout entendre les raisons de l’opposition ; heureusement, les résultats des élections ont démontré qu’une part importante de l’opinion publique colombienne soutient déjà notre point de vue, faisant de nous un interlocuteur légitime. Seulement, beaucoup de secteurs politiques, l’Union européenne notamment, ont, à cause de notre gouvernement, une vision unilatéraliste de ce qui se passe en Colombie. Nous voudrions être écoutés nous aussi, sans pour autant prétendre détenir la vérité ; nous voulons simplement montrer que la réalité colombienne mérite d’être analysée à partir d’autres perspectives et arriver à des conclusions différant de ce que le gouvernement veut faire croire.

Pensez-vous que l’émergence, en Amérique latine, de ce courant qualifié de populiste par les uns, de socialiste par les autres, peut être favorable à la gauche démocratique en Colombie ?

Je pense que l’on assiste en Amérique latine à un phénomène très important : la constitution d’une série de gouvernements que l’on peut qualifier de « gouvernements de gauche » si on entend par là des gouvernements désireux de gouverner au profit des secteurs dont les demandes de base sont sans réponse. Cependant, les styles sont différents, tout comme les circonstances. On peut ne pas approuver le style d’un gouvernement mais être favorable à ses réalisations, tout en prenant malgré tout ses distances. Ce qui me paraît dommageable, par contre, c’est que tout ce qui est considéré comme néfaste pour l’État est qualifié de « populisme », et ce terme est devenu une espèce de cachet, de stigmate de sorte que tout ce qui est populiste est horrible. J’ai lu il y a peu une intervention de Joseph Stieglitz dans le journal espagnol El País dans laquelle il se posait la question : « Et si les populistes avaient raison ? » et disait que tout ce qui est qualifié de populiste ne doit pas être jeté à la poubelle car c’est parfois une manière, une stratégie de condamner ou de censurer des réformes politiques qui, parfois, sont en bonne voie. Il est vrai que nombre de ces réformes ont tendance à chercher des effets d’une volonté ou d’un modèle économique qui est inadéquat, pour assurer des votes au président, voilà ce que moi j’appelle du populisme. Je n’aime pas parler d’exemples concrets mais, bien que j’apprécie beaucoup les choses réalisées par M.Kischner, quand les « piqueteros » reçoivent une aide financière mensuelle, misérable certes, mais qui a pour effet qu’ils arrêtent de manifester, j’y vois une mesure populiste, et ce, car l’effet social produit par cette mesure est très peu positif, contrairement à l’effet favorable pour le gouvernant. Cependant, je ne pense pas que toutes les mesures prises par les gouvernements dits « de gauche » en Amérique latine soient du même genre. De plus, il faudrait analyser très attentivement comment ces politiques « de gauche» se mettent en marche. La conclusion à laquelle on arriverait est que ces politiques ne sont pas d’accord entre elles, et qu’on ne peut pas toutes les qualifier de populistes.
Comment voyez-vous le futur proche ?
Je pense qu’il existe des signes encourageants, dans la mesure où l’unité de la gauche aux dernières élections a permis d’obtenir un résultat assez prometteur. En effet, ces 2.615.000 votes constituent un résultat historique pour la gauche, démontrant que l’union fait la force et que les gens commencent à juger « envisageable » une option qui était auparavant condamnée à l’échec en Colombie. Le succès de cette politique entraîne l’apparition de nombreux phénomènes, comme par exemple la prise de conscience progressive par le peuple de l’inadéquation entre les effets que M. Uribe attribue à sa politique et les effets réels de celle-ci, faisant perdre au président une partie de son aura. C’est un phénomène de psychologie sociale qui me paraît très intéressant, mais peu facile à traiter. Je pense que désormais nous devons effectuer une sorte d’exercice pédagogique qui consistera à faire réaliser aux gens que le projet de M. Uribe n’est pas aussi merveilleux qu’il le décrit. C’est difficile mais je pense que petit à petit nous y arriverons ; très lentement, beaucoup plus que ce que l’on pouvait imaginer, mais nous y arriverons. C’est pourquoi une proposition alternative, comme celle de Polo democrático est viable. Nous pouvons espérer que l’opinion voit enfin dans la proposition de Polo democrático une proposition sérieuse, d’autant plus qu’elle est soutenue par une organisation politique solide. Le fait est que nous avons réussi à ce que la gauche démocratique devienne une véritable alternative au pouvoir en place. Il a été très important que, dans de nombreux secteurs de l’opinion, les gens réalisent que c’est possible. C’est assez stimulant pour nous.

Si vous aviez été elu Président, quelle aurait été votre première mesure ?

La première chose que j’aurais faite aurait été de considérer sérieusement la proposition de la Constitution de 1991, ce qui implique obligatoirement une diminution significative du projet de guerre d’une part, et un renforcement conséquent de l’État social de droit de l’autre. C’est-à-dire rendre effectifs les droits à un logement décent, au travail, à l’éducation, à la santé, etc., ce qu’aucun président colombien n’a fait, protégés par la Constitution. Cette Constitution de 1991 a été édictée pratiquement comme une feuille de route pour la paix. Ses auteurs ont pensé que tant qu’il y aurait des inégalités avec des pans aussi importants de la population sans logement, sans travail, sans éducation, sans droit à la santé, il n’y aurait pas de paix en Colombie. C’est pour cela que je trouve très important de considérer sérieusement la Constitution, surtout quand on pense, comme moi, que le règlement d’un conflit, qui, quoiqu’en dise M. Uribe, est bel et bien réel, passe par la modération de l’hostilité entre les groupes d’insurgés et le gouvernement, hostilité que M. Uribe a intensifiée. Je pense même que les profondes réformes sociales dont le pays a besoin retirent d’une certaine façon l’initiative aux guérillas. Parce que s’ils ont un projet de société moins inégale et que  nous pouvons démontrer que, à partir d’initiatives gouvernementales, nous pouvons réaliser ce projet, dans ce cas, la guérilla se trouverait plus affaiblie que ce qu’elle n’est déjà. Et il me semble que, par ailleurs, on créerait un climat bien plus propice au dialogue, et je pense que c’est de là que viendra la solution au conflit.
Cet argument est très important. Il s’agit d’un gouvernement démocratique, élu par une majorité, etc. Je pense qu’un de nos rôles majeurs , en tant qu’opposition et dans le dialogue avec l’Union européenne , c’est de dévoiler la stratégie simulatrice qui sévit en Colombie, où la démocratie est assez artificielle. Et je pense que le scandale parapolitique peut aider à montrer comment on construit la majorité en Colombie, comment des secteurs criminels soutiennent le président et empêchent les gens de voter et de changer le résultat électoral dans les régions où ils soutiennent le gouvernement de façon quasi inconditionnelle en imposant ses lois. En Colombie, un livre de Gustavo Duncan intitulé Les Seigneurs de la guerre vient de sortir ; il aide énormément à comprendre le phénomène paramilitaire dans une perspective analytique : un autre État en marge de l’État, un para-État, qui possède ses propres lois et impose ses actes criminels, etc.  Ici en Europe, il existe des exemples de présidents qui sont arrivés au pouvoir avec un appui populaire, sans pour autant que leurs projets soient substantiellement démocratiques. La légitimité du pouvoir en Colombie est assez précaire et derrière ce soutien populaire, c’est un projet anti-démocratique qui est en route, un projet autoritaire qui tend à consolider une situation injuste. 
Pour conclure, il me semble que nous avons déjà une certaine autorité en tant qu’opposition, que nous ne sommes plus un petit groupe mais bien un secteur croissant, ce qui a pu être observé lors des élections malgré le fait que nous ayons disputé ces dernières dans des circonstances assez défavorables. La situation serait autre si nous avions pour interlocuteurs des gouvernements défenseurs d’un régime favorable aux Droits de l’Homme, un régime décent ; dans ce cas, en effet, il nous serait possible de peser de façon différente.
